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pÄHoiiEsjE PAIX 
Le premier soin de l'empereur alle- 

mand, après la réunion du nouveau 
Reichstag, fut 4« faire une visite a ses 
vaisseaux et de se montrer toujours le 
fraud uni enthousiaste des perspectives 
océaniques. Il a eu soin dans son dis- 
cours même a la nouvelle assemblée al- 
lemande de dire que les élections oui 
confirmé la politique navale du guuver 
ncrnent et qu'il peut maintenant conti 
nuer en toute confiance l'exécution de 
ses grands projets. Au reste, les diffi- 
cultés d'Afrique sont surmontées, les re- 
belles, comme on les nomme, qui dé- 
fendaient leurs biens et leur patrie par 
les pauvres moyens   qui sont en leur 
Îiouvoir, en face de la civilisation Indus- 

riesle, ont été vaincus et écrasés, comme 
il arme, en toute occasion pareille. 
L'empereur Guillaume II a donc lout 
droit d'être satisfait et ses paroles ac- 
tuelles respirent le calme et la sérénité ; 
t'est a peine si l'on se souvient des dis- 
cours orageux prononcés il y a quelques 
semaines. 

L'opinion et la presse européenne af- 
Îrment leur confiance, elles ont quitté 

Id haie ce ton d'inquiétude et d'alarme 
ÎM-ii avait été entendu pendant quelques 
ours aux quatre soins de rhorison.J'%~ 

trais été presque seul à faire des reser- 
ves sur tes cmohés »nOullsi qui an- 
nonçaient uns joie sens mélange le sou- 
des divers scrutins. On s'est aperçu de- 
puis que le triomphe de M. de BOlow 
avait en effet quelques ombres. U est 
vrai que l'opposition socialiste a reçu un 
.rude édhec, mais le centre qui avait 
causé les principaux ennuis de M. de 
bülow n'est pas affaibli comme le 
gouvernement l'espérait. Ce centre 
restera etacore dominant par le 
nombre, par les talents qu'il renferma 
et par la situation qu'il occupe. Il 
va se retrouver, rassembler ses forces, 
et le ministère aura encore besoin de 
compter avec lui et de le ménager avec 
la plus grande attention s'il ne veut 
pas se voir bientôt dans les mêmes em- 
barras d'où il vient à peine de sortir. 

Quant aux conditions de la paix gé- 
nérale, elles n'ont pas changé et elles 
ne peuvent pas changer, parce qu'un 
grand empire militaire, gouverné par 
une volonté absolue, peut toujours d un 
moment à l'autre causer au monde les 
plus grands périls. U n'y aurait de ga- 
rantie pour tous que dans un consente- 
ment général a limiter les armements, 
à restreindre tes dépenses de guerre 
pour augmenter les ressources du tra- 
vail, de l'industrie et de la paix ; mais 
comment espérer qu'un grand empire 
militaire et absolu ira jamais dans une 
conférence de la paix pour y déposer 
ses armes T 

Les représentants de l'Allemsgne n'i- 
ront pas a La Haye pour discuter la 
queslion d'un désarmement refatif.sous 
quelque forme qu'on veuille la présen- 
ter. Les Etals-Unis de l'Amérique du 
Nord, qui ont celte fois-ci l'honneur d'a- 
voir prit l'initiative de cette entrevue 

Bkciflque des nations du monde à La 
aye, auraient pu uussi prendre l'initia- 

tive de cette proposition de borner les 
moyens des fureurs sanguinaires 1 

Mais on ne peat aller a La Haye qu'a- 
firès s'Ptre mis d'accord * l'avons« sur 
es principales solutions qui seront 

adoptées. Sans quoi tout sérail livré à 
l'aventure. Tous les rôles sont tracés 
déjà, quand les acteurs se rendent à 
cette illustre comédie des Etats. M. de 
Martens, commis voyageur de ta diplo- 
matie internationale, s'y emploie de son 
mieux. L'Allemagne ne veut pas enten- 
dre parler de la réduction des arme- 
ments ; donc, on n'en parlera pas. A la 
vérité, eiic devrait plulot en parler la 
première et ce serait uoe glojre pour 
elle. Mais l'Empire militaire ne croit 
pas pouvoir renoncer a une partie de ce 
qu'if considère comme son prestige et 
sa garantie a lui-même. Il est bien dif- 
ficile de persuader ou bien de limer la 
longueur de ses dents et de ses griffée. 
« La situation politique générale, dit 
l'empereur, est de nature a nous don- 
na* l'assurance que la paix sera conser- 
vé«. Mon- fftOTMnement entretient des 
relations bonn«a et correctes avec lotis.1 
On ne peut rien faire de mieux que ne 
M «ralenter de-ses paroles de paix, 
mnis ce sont des paroles, et Les paroles 
0*1 r toujours contenu plus- de vent que 
4*Téalité. Cette paix armée a oulranrr 
fa devenir «le plus an plus* pour tous 
les Etats une cause d'appauvrissement 
ist bttdfeti de la guerre grossit«ept tousjoaaM. AS «u« M rus 104*4 

les ans, Ils atteignent près 'd'un milliard 
et demi en Angleterre, en Allemagne, 
en France, et le prix des vivres augmea« 
tant chaque année en Europe, les na- 
tions sont travaillées par d'immenses 
difficultés économiques et sociales. 

Hector DEPASSE, 

La Politique 
Je ne «sis pdf si nous connaîtrons fa- 

mats en Am entier te Itxte des curieux 
documents saisis chez M. MovUoflnini, 
mail ce que je sais c'est que te p?u qui 
en a été dirufflu«* a cau«e une émotion 
asset vive, joyeuse du côté des répu6tt- 
coins, penible chai les catholiques et tes 
conservateurs. 

Si nous ne sommes pas surpris <fap- 
fircndre que c'est du Vatican que portail 

e mot aordre auquel obéissaient, lors 
des inventaires, quelques poignées d* 
fanatiques, plus romains que français, 
en revanche nous nous amusons fran- 
chement devant le dédain marque par 
V. Merry del Val pour nos réactionnai- 
net. 

Le représent-ml de ta Compagnie de 
Jésus auprès du Pape. l'ami des finales 
aflemunas te grand directeur de la poli- 
tique de rEafise, estime asp nos con- 
servateurs sont des gens insupportables, 
bruyants, maladroits, gaffeurs, appor- 
tant la guigne, et qu'il faut ména- 
ger que pour avoir leur argent ! 

S'est-ee pas déHcieux, et n'est il pas 
vrai que tes réactionnaires doivent être 
infiniment flattés de l'opinion qu'on 
professe sur eux au Vatican l 

Vautre part, comment ne pat arfmirrr 
cette morale 4e l'Eglise romaine, im- 
posant aux prêtres te célibat, mais pre- 
nant foui de même pour évéque un ec- 
clésiastique ayant une maîtresse et un 
enfant f 

Oh l quel scandale sï nous osions in- 
sinuer de pareilles choses f Quels cria 
dans les sicristies f Quelle indignation 
dans le clan des vieilles dîmes pieuses 
et des demoiselles de ta Congrégation de 
Marie t 

Et dire que ce saint et galant évêque 
consacre des prêtres, donne ta confir- 
mation, se lier« à un tas d'exercices aus- 
si comiques que sacrés, qui deviennent 
nuls par suite dé ** mwhM »n-WU« / 

Si Mefl que tes cure's ordonnés par tui 
ne sont pas ordonnés, et communient, 
confessent, marient d'une manière illu- 
soire ! On frémit quanti on envisage les 
conséquences d'une pareille affaire, qui 
met des miMers de pauvres caihetiques 
dans la plus fausse des positions / 

Henry JAGOT. 

CAUSERIK HIUTAIRK 

Lfl BEMDflBfflEBÎE fHOBlLE 
Le projet de création d'un corps de gendarme- 

he mobile depose à là Chambra par la priera] 
Picquart «um dan* 1« papiers de son prédéces- 
wur, M. Etienne, qui an avait pris (Initiative 
sur le coup du trouble apporté dan« te régime 
militaire de nos garnisons par le service de po- 
pe si nombreux, que one régiments eurent, l'an 
dernier, è fournir, soit pour les grèves, soll pour 
les inventaires. 

Le nouveau corps serait chargé d'assurer le 
maintien de l'ordre et l'eséculion des lois sur les 
points où les circonstance« exigent le rassemble- 
ment de force« Impartantes de gendarmerie et. 
en temps ordinaire, il pourrait être utilisé pour 
d'autres services de police, de sûreté générale "t 
de garde fixés par le ministre de la Guerre, d'ac- 
cord avec son collègue de l'Intérieur. 

Pour rendre aa mobilité plus grande, les lieux 
de stationnement de ses diverses unités — un 
décret les fixerait ultérieurement, ainsi que l'ef- 
fectif et les conditions de recrutement — seraient 
(.Moisis parmi les grands rentres de chaque ré- 
gion pour que la compagnie ou l'eecadron, ou 
les deux A la fois puesent être rapidement portés 
par le chemin de 1er sur les points 00 leur 1 
">urs serait requis. 

On parlait de former le corps s un effectif de 
deux mille nommas S pied ou a cheval. 

Paris ne serait pröoablernent pas compris 
dans sa repartition, son servira de police étant 
nssst Men assuré, at d'ailleurs, il a see résument 
de Garde renubhcaioe qui répond nu même but 
que csrui qa'on aspare atteindre avec l'organisa- 
uon da la gendarmerie mobile. 

Disons, avant d'aller plus torn, m» cette orga- 
nisation d'une gendarmerie mobile s eu des pré- 
cédents an atéete damier. La Garde mobil«, créée 
S Parts en 1848, pendant tes journées de juin, 
était, déjà un essai, Kli« Ait dissoule après le 
coup d'Etat ou l'armée, par parenthèse, fut si 
cruellement mêlée. Plus tard, la M juin 1S71, 
le président Thim créa um Légion d« gendarme 

ri"btle S bull compagnies et un escadron en 
■ d assurer la sécurité des Pouvoirs publics 

et, au besoin, de renforcer la gendurmerie dépar- 
tementale partout où besoin serait ». Plu* tard, 
les temps étant redevenu« calmes, un* simple dé- 
cision seenda la Légion, en IB», pour raison 
doc*momie. Cette même raison empêcha d'abou- 
tir les prtyele formés en iWI et en 1**, par M. 
de Freycinet, ministre de ta Guerre, pour son rs- 

Comme la gendnnnert* déperiementat* et mm- 
nw la Garde républicaine ta prndanneile mobile 
* ~~" une trouve d* police.Or,on n'anlre que 

BMM dan* une tr.une de ce genre .tan- 
dis qu'su contraire tout le mande est obligé par ta 
M Ss servir dans l'armée pour y remplir un de- 
voir qui «at. an sattle tantpa, un honneur : la ds- 
fenas Su pars. A us«, BSM> le lait même que le 
service du soldat, ssi «sas propre du mol, «U 
obtigatotr», U Sott être limité ta plus stricUmant 
possftl« à sen devoir national. 

Us rajaone qui militent pour ta suh*Utullon 
de la gendarmerie a l'armés dan» ta répression 
et pour I« prevaattoa «W troublas, «ont «xcellem- 
msnl justifier« et développés« dans laspbsê «as 
motifs au projet du ministre à* ta Onsrre. 

A la différence de ta troupe qui, procédant par 
^^^^^^^^^^t* «nSaus é> are- 

ter l'appui de sa force h l'autorité, ta gsnlaraserle 
remplit les multiples devoirs de surveillance, 
d'information, de conciliation qui prevtennstil tas 
conflits et aaeurent la protection et la réyreauton 
tant S 1'inttrieur qu'a l'extérieur des eUbuese 
menls ou domiciles privés. L'armée n'est pas fal 
te pour remplir cotte mission, elle n'y «al, du res- 
te, pas préparée, et le moindre des inconvénient« 
qui resultant de son intervention, est de lui fair« 
psrdrs un temps qui aurait été plus 1 " 
employé s son instruction, surtout depuis l'ap- 
plication du servie rédaH. 

Cssandinl, la soudaineté des tenement», lln- 
sufftaaœ« ruunérique des gendarme«, leur épax- 
ptlUinanl, tas lenteurs du voyage font quIM ar- 
riraat. Snirranl. curant« tas «arattniers, apr« 
Thfura, où bur présence acrafl été plus n ' 
re, tandis que la troupe, plus facilement 
sable et qui ne devrait apparaître qu'après épuW 
sentent de toutes tas autres Lnlerveuboas utàea, 
ssl déjà sur les lieux. 

Notre gendarmerts dCpartementaie, mitre que 
:Soa «ffacui «si d*puts longtemps reconnu tpsaf- 
Saant su, en plusieurs réglons, très mal répar 
Ue, «urtout dan» le Nord où ont grandi h vue 
d'oui d'Immenses ruches IndustrHlles. Ainsi, 
po»r M cM«r qu'un exempta. Houbata, qui est 
une «UM oswrtêr* de l«i«Jli S«MS OU. «n tasaps 
normal, lus gendarme« ne «eraleai. pas Se trop, 
oïl «n « VHH de suite tO, somme n'Importa queUe 
pesta ville, Yvetot, ou toute «iilra, lauetnluire- 

appUcatioo, on part de deux bases qui n'ont 
nen d« cosaiiiuii, de deux conceptions diver- 
aeniss de fimpoi.  Pour les uns,  «n effet 
» rinapet est une prime d'assurance payée 
à l'EUt pour les (rus des service« publics ». 

il doit être proportionnel & l'éten- 
•ervicee rendus à chacun et en par- 

à I importance dea revenue ou capt- 
ât Il assure à chacun la libre Jouie- 
pnur tes autres, il part de l'idée raé- 
aociabililé.    Les nations ne s'étant 

._. lées que pour te plus grand Men des 
iMasaaas de la collectivité,   chacun   d'eux 
doit fanr* »a fonctionnee ent   das   or 
osas sociaux, un sacrifie« égal. Or, r<^. 

[ daas t* sacrifice se aaurart résulter de pré- 
its siniplerncnt proporUonoeai; caox- 
■tt varier avec les facuHee du con- 
a\ at l'oa-sat ainsi amené au «•/«le- 

ft Savposr éUe plus axacS, ce 
_ reconno uwqrse puisqu'il esswlui- 

1s limita à tn apokafiofi aaseiSe, au 
- uégresaif.c'aét-a-dir« A ta IxaUon 

r« de revesw A-parUr dequat rimpoi 
sroDurtionn«!, Le laax qui «et alora 
~" va en diminuant avec llmportnn- 

ss, insdu'S un imniuium de ea " 
infec, teaaçtalement «xonéré     
fT*n»s*je« * l'cntraUNn de 

On ooaaprend des lors q 
lents da grève qui tattanl ^^^^^^^^ 

multa sur U pavé des milliers de gsovistas, eonv 
ma oa rit, l'an dernier dans ta Nord, comme on 
voyait encore cas Jours derniers a Fougérs«, l'au> 
toril* M puasse se passer de Intervention dus 
troupes dm garnisons votainrs. 

Des —Idsto Imaçsis n'ont jsmei« craint te 
champ de bataille quand H a'agll de l'ennemi du 
dehors, mala on oomprrnd qu'ils ne soient pas 
aussi S leur aise quand 11 lout en venir aux mains 
avec d'autres Français an révolta contre une toi 
qui leur parait Injuste, ouvriers en grève ou pay- 
sans armé» autour d« Unir clocher. Faire inter- 
venir contra tas uaj ou les outres ta troupe, c ssl 
soumettre parfois le soldai à une véritable tor- 
lurv de conscience, c'sat aussi exposer A uns 
troublante épreuve   la discipline militaire. 

D'ailleurs, c'est 4a participaUon des soldais h 
la repression des éiseutas «veenssi qui S fourni 
S l'ariUjollitaru>iiie son meilleur prétexta.Du your, 
en effet, où le soldat ne sera plus ou ne sera que 
très exoepuonneUemenl. ri par nêçeaMté «strê- 
ma, exposé S se urvtr de ses armés conlrs sss 
es-awades de l'usine et de l'akHer, rndtauss pro- 
pagande des nnliniliiioi isles dKinqoara de son 
plus frappant argument. 

jfic-pHs »omnss. 
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^estioûs_P 
LTKPOT SUR LS REVENU 

Holre but. — Impôt réel et impôt person 
not. — L'income-tâx et Feinkom- 

mensfeuw. — Les deux con- 
ception« de riiiipvt. 

Nous nous proposons d'examiner, en plu- 
»teure article», le projet d'impôt sur le re- 
venu, déposé par M. le Ministre de« 1 niun 
ces. Ln matière est délicale, nous cherche- 
rons d'uburd à simplifier le travail de M. 
Caillaux, a mettre en évidence les princii>ea 
directeurs de son o-uvre, nous onlieriiis en- 
suite dans une élude plus approfondie des 
diverse« portions du projet. 

L'impôt direct peut, être personnel ou réel. 
H est personnel lurstpi'il frappe directement 
les personnes en raison de l'ensemble de» 
revenus qui se concentrent entre leurs 
mains ; le fisc ignore alors et veut ignorer 
la nature propre et l'origine des ressources 
du contribuable, il ne connaît que leur grou- 
lement au pmiU de tel ou tel individu et 
c'est ce grouueiiieal qu'il trappe d'un im- 
pôt global. 

Dans l'impôt réel nu contraire, H s'agit 
d'atteindre les divers revenus, en dehors de 
la persor»alite de celui ù qui ils appartien 
nent, chacun d'eux étant pris isolément 
L'inronie-lax anglais est te type le plus pur- 
fait de ce genre d'impôt. Divisé en ridules, 
il est prélevé, en principe, ft la source mê- 
me du revenu et l'administration, de façon 
presque invisible, pour ainsi dire h V 
du contribuable, revendique sa part su 
ment même où le revenu apparall et avanl 
qu'il soit tombe dans la caisse, au conlntum- 
ble. Il est complété par le syatr-me des " aba- 
tements n grace auquel les contribuables qui 
possèdent moins de t 000 francs dr revenu 
sont admis a en faire la déclaration el pen- 
vcnl obtenir la restiltifion des impôts payé« 
Des remises partielles sont accordée» <i 
ceux dont le revenu varie ne 4.000 S 17.500 
francs. Le déclaration n'est donc exigée 
que de ceux qui réclament des dégrève 
inenta. 

En Allemagne, reirrXnrnmenstewr réalise 
le type de l'impôt peraonnas, il frappe d"nne 
taxe globale h caractère progreasif, ren- 
wmble dei re**oiirres du contribuable De 
»00 S 3.OOO nwn lis, les revenus sont cla"L-és 
d'office par rndininistration en un certain 
nombre de classes ; «eux dont le revenu dé- 
passe 3.000 marcka doivent faire nne décla- 
lation qui *•• ripnurrasrment fonlri>t'V pnr 
plusieurs commissions de fonctionnaires * 
i)ui B011L accordés les pouvoirs d'Investiga- 
tion les plus étendus. A cette méthode, nuire 
les procédés ini|insit..rn.nx admis par le 
peuple allemand, mais difficilement applica- 
bles en France fniW donc expliquer un pa- 
reil regime aux régions viticoles qui ne ven- 
tent an aucun cas admettre l'exercice chex 

producteur* d'alronl |), le ministre re- 
proche : 1* l'absence de toute diacrimina- 

, e'esl-A-dire de tonte distinction d'ori- 
gine des revenus, ce qui conduit A traiter d« 
la même façon les revenus du travail et ceux 
fle la richesse acquise ; if» l'arbitraire edmi- 
r.tatralif qui est ici plus dangereux que Ja- 
mais ; 3" l'excitation a la fraude, résultante 
fatale d'une telle conception 

Au fond, Income-tax et Einkommens- 
teuer sont des applications différentes de la 
même idée, h savoir : qu'il Importe de taxer 
les revenus véritables et non tes revenu« 
présumés, qu'il faut supprimer tous les pri- 
vilege* 

Utam, arme rhra-t-on, pomment se fait-il 
qu'une même idée puisse conduire à des ré- 
sultats si différent« t Cast qu«, dans aon 

/•"'■' 

Dan« l'existence.  
bujlaam, noue examiner^**« 

M Caillaox panpOM uns COOsbi 
1 deux »ysUmea. 

BBhTAL. 

LA SEPARATION 

Un» iiisiru. t"Hi juéicioira 
iris sur le« incident.« qui 

O. To*irmnii/u, LUIS t' 
AJTrK«i«„  k I (tecussa 
uf^jrincniie de rétére ■ 

l'If Mil 

Les Critiques contre la Loi 
sur le Repos MùmsMn 

la recherche d'une formule d'entente — MM. George* 
Berry et Lslferre n'élèvent contre ta lof et eon 

appltoaîlon — Le débet continuera lundi — 
On s'explique sur l'Mtentat contre 

M. Leroy-BeÊttlieu 

Avant   las   ase&Msmf* 

L'spplicstloadsl» loi sur 1« repos) 

aSsssSalras ont été f 

if*_?5!v*J'é"- J*45^. ■?•■ a 

Parts, 1er mers. 
La asneoe redscale s'est ~s«<uv sosi U 

piésidonr; de AI. Samen pour rèrUfSf si 
urdrj du jour desttoé A Servir de cooero-, 
aion sut inlerpeltafjon» sur fapllircatéoa de 
la loi du repos hebdoruadatre. ' 

MM Poren et MeaS^.osWfAtsS du groo- 
K radk*l-3oej(jrste,    ont    rxiimmatejne S 
ta réunion le text« de t'oqjre du JfW ~ 
lanr groupe avait élaboré Ver. ' 

La gauche radicale e -**-1** 
leitest a aetapt* la   " 

U Chantorr. coaflar* nssa I 

 ____, u le tstsxasnr a ossxaS** ' 

1 #ôis*i uSluBfcBç. 

heslotarpelktim 

a^î^Aors 

L'oidonnance stipulait, en jutra, qua'p. 
jolt éiiii pio^-du, sll* av«it lieu, a rej. 
tion du prttrc, ruéroe e. I' 
née. 

Siijniflcation de cettfl ordonnança ayant 
é faite 6 l'ab'ié Carrière celui-ci décwra 

que aon cari,.-lire sacré ne lui permettait 
[as de se «oume:.lre volontairement et qu'il 
ne sortirait du presbytère que par la force. 
Dans ces condi'u'ita, le maire requit juir |s> 
1. iir-\mmî l'envoi d'urgence d'une brigaù*. 
de ßendarmeiie S cheval Dès l'arrivée des 
gendarmes, le« »ute*t|è> se rendirent devant 
le pteebytére «t tliuissicr ru animation u 
tentai Carrière d'en ouvrir tes portes, le 
curé s'y étant refusé le comuiifaaire de po- 
liee procéda aux soiiunatiomi légales. Des 
tty ni lestants qui s'étaient réunis a l'inté- 
rieur du presbytère ripostèrent par dss cris 
de - » Vive la liberté 1 A bas les blocerde 1 
A bas les casseroles t » En même tempe 
Us luncérwil d liavers Us vokls d'ioe le- 
aérffl du pp;;ui'-r élëse de* rendra, le* 
uierres de* piètres ne l'urine fliansatr* 
■kWH de graiüe« bollea de sardines, atn.'i 
qii'me boule t: scmfre cnvclfpi-e»' dans du 
|.,i|iier auquel on avait pV(.alablement mis 
le feu. 

IA |H>rte d'entrée ayant été enfoncée, on 
trouva derrière une herse de groases pierres 
et les autorités eurent les plus grandes dif- 
lli'iillés pour pènélier dans l'immeuble. Dans 
un-' clmmbre du premier étage se trouvaient 
■ji-ntie prêtres, l'adjoint a.i maire ci une di- 
saine de femmes. On procéda à leur expul- 
- on non «uns peine, el après que l'abbé 
t'arriére eut donné lecture d'une protesta- 
tion el Invité «es fidèles A le suivre A l'é- 
glise. La manifeutalion ayant pris lui, le 
1 ormnisaaire de police et les gendarmes pu- 
rent se retirer ; ii.i élaient couverts de cen- 
[tres, de plaira« el d'ordures   Aucune arres- 
ation n'a pu en ■•■re être opérée par suite 
le l'impossibilité de reconnaître, derrière 
les volets, les personne» qui lançaient les 
projectiles.   L'instruction  judiciaire ouverte 
lurs pour but de les faire rechercher. 

9 te Coesefl d'Etat ont bîsn voulu se pse hsxsssr, 
[ avant dejarsndre ces décisions, s'écouter tous tei 

reit même qu'on provoquât demain  
di une réunion de la délégation des gauche« 
pour arriver S un texte unique, • ** 
par loua tes groupes de la majorité. 

Au cours de le réunion de la gauche 
cale,  M   Sarrten,  président, a tait    • 
qu'il s'était entretenu de la question avec M. 
Viviani. ministre du Travail, et aue celui-ci 
lui avait déclare qu'il était résolu à prati- 
quer la loi dans l'esprit te plue targe «t tes, 
plus tolérant. a I «Mnde'iirsrur d esprit" 

Les socialistes nniftés se sont réunis SB) luîtes de loua tes buttants. Le mliûêtr« du 
leur coté,  maia n'ont pas  arrêté d'avance a faM tout te —^^^^^^^^^^^^m 

l'ordre du jour ; Us sont divisés sur te texte'   """" ' ' 
S adopter. 

Ls licenssmsnt da la classe 1908 
M. Colliard, député du Rhône, vient de dé- 

poser un« demande d'interpellation au mi- —-:^  
m sire de la G ici re en vue de licencier la     De tels moyen« sont-ils bons * Sont-ils »ropes» 
classe 1(*J3 , a 'aire entrer Ici la toi dans tas mœurs T Cast 

.tout te contraire qui est vrai. 
L'interdiction de l'absinthe        I   Pax ailleurs  u «n-uuire très m.pfc—m «■ 

Le group antm.eoolK,ue réuni BOUS la pré- ÛTS^l^\qS^J^tS 
mdence de M. Ribot, «est prononcé aujour- tas déparlemente, ont relusé d'embWe tosses te» 

L'affaire de Bois-le-Roi 
Le docteur Hébert était-il unesprôn? 

Versailles, 1er mars. 
Le juge d'i&slrurtion, sur les affirmations 

< Justine Pesnel que de» documents graves 
aient dissimulés sur un meuble, dans son 
.{«rlement,  j",  rue de la Paroisse, s'est 
-ndu è cetts adresse, accompagné de son 

grstner. Sur une armoire, il a dé.ouvert, en 
ifet. une liasse de papiers poudreux qui) 

1 stùsia : mats ces docuiuenls consistaient 
n  vieille» factures el en    letlres    insigni- 

lianlaa, n'ayant aucun rapport avec tes ac- 
oeeatigM dsspionrtago rmrlées por la fem- 
me Pesnel contre son ax-coessocté, le doc- 
leur Hébert. 

Avisée da résultat nétfalir de ces recher- 
ches, la prévenue s'est contentée de ré- 
pondre : n Eh bien, cast très simple, le*- 
hron aura emporté les paiera «\jmi de 
(•urtir  et tes aura mis en lieu sur. ■ 

L'opinion du juge est que la femme Pes- 
nel conna« parfaitement l'adresse de Ces- 
h**>n, l>n<iroii oit il se cache et qu'elle ■■— 

loua las tnovena pour eesaver de cor 
pondrs avac lui  ; mais toutes tes précau- 

ws »ont prises pour l'empêcher d'arriver à 

■eitdre ce sa«|^^^^^^^^_^ 
ï*. fusja, devant rinaislane« de la femme 

Hsïfcks  Pesnel et a la satte de ses dernières révéla- 
tions, ■ avisa. War, le suret« général«, la 
préfecture se poees «t te mau«tere de« af- 
faires »il HI 11, afin d« rsrhsrceer si le 

r  Hébert était bien  un 

      f» afsajin «Tasa 
nu piusi-mrs extangementa h opérer dans la j 

On   pense   que le groupe radfeaJ soda- «sento f siîâamlsTîslir^'aîSiq»« pavS ^^^ 
liste acceptera "cette   rédaction: il ae pour- «potkstioe. 
__,. _-_- —. A. . — -jjj Q,, Iun.  ^sj. L«atss: - 

aT  Bsrn   -  Vofla  neuf nsois' sus ht W «s* 
mnpxlffuee «1 nous n'avons pas «oooaa la» rsgle- 

nta Jadxssnlstration publique prévus MHu- son 

Le principe de U toi «et 
al faite t 
Quand une demanda es 

ilee, elle devrait Itra M 
ive, a cri égard, «n Basa. 
bsrohereDfteaB,      ^m 

! ;    Sous le prSasxto d'obéir à sa rAasSssrs «•! fs> 
vttaN tes syndicats S aider tas aajioJs da fsev   • 

1 vrmeniant * assurer l'appHcaUon ds la te*. M. 
, Bousquet et d'aufrss^gilnteurs se «ont ptseSa St. 

d'hul à l'unanimité pour J'intardiction de la derogatloss.     ^^„ ^^^-^-^-^^^^^^^-1 
fabrication el de la vent« de l'absinthe. I    De sorte que dans certaines localités, on a sss 

|»otr, devant tas nugasuis rennen, des issiuéust 
L'incident Gasrarin-Csrnaud       iStraagsrs venir ouvrir leurs boutiques votantes r , «t leur fsire une concurrent déloyal«. 

Ou bien, comme s Roubalx. s Trsjreaaag. S, 
_        _^  "   frsntai«, xtbu^asrfjp-' 

î'ésscûondV M." Gasparin, député de la Réu- pm^^'a^^TuTir^S^ £7^^^ 
mon, ce dernier avait envoyé ses témoins fours emplettes cim leurs eoi»srrren*B „_ 
h M.Camaml, député socinliste indépendant,! Eat-oe ainai qu'on «nlend tauvensdarTl 
dont il iuiieatt les paroles ollensatites DOur,d" commerce et de l'industrie en Franc« T 
lui )    *• Pi «Sisal   -  Messieurs,  vsuütas ee 

M. Gasparin aysi^chois^ ^r_tém«ns ^^^rTS^u^1 •wArtÄ" T»*^ 

A la suite de paroles échangées hier en'Mift "*?"■ .q^..*-!*»?* 

•sTTyrCStv 
_^^^^^^__ rtmlustrie i.     
U Pi «SÉial, - Massieurs, VMSBBI __ 

Toute« tas opinions seront sc^rterrot«. Il y a d 
deux xnc.ai.ste- umlté,, MM 'Durre et Wfr «^^"«r^crlte. 
vet. Ceux-ci ont tenté d'accomplir aejour-l atl O. a>arry signale la lettre publiée MB 
d'hui leur mission auprès de M. Camaud le ■ Dellevilloise », soaété coopérative d« 
et lui ont demandé de retirer »es parole», consommation,  et protestant gontre I« rs- 

M. Carnaud ayant refusé, MM. Durre et [KW domurùeel 
Piévet   ont   déclaré   qu'ils   avaienl 
cepté une mission de conciliation, 1 
dès lors leurs opinion»   ne   leur   permet-) 

ra et  1*1« «oniinicai 
K.     M. Roksata, de> ee place, protaeta vioeass- 

nu* ntent. (Las »ociali»tes preataisat). 
rrn^l    M.  LaetM,   mtes-raessswt.7#l   Js*5_ ÎT* itlerronipant.   dit 

de repos hebdomadaire et tnii csV 
 Beau a un proiet de loi bussent aas iialrtaSsv 

M 'iuppuiin va donc faire appel h d'autres et ouvrier» le droit de Oxer Is |our SS rs-| 

LA SEANCE 

pos ou le res.., . 
M. Bete«!»», au nom des 

teste contre les dérogations 
Mre accordées sens le   ~~ 

syndicats, pro« 
qui ne «aur»»«»«f 
-isenlemeot    SSS 

.syndicat« ouvriers. (Vif« «jwlaudisaamssJsi 
M. krissoa préside 1 « l'eitren» gauche et à gai^ieS. 
La i.lisinltre adopte sans débats, après dé-,    u. fterar passe en revue et I "" 'K~~ 

claration d'urgence,  la convention  conclue inconvénient» du repm heMocn* 
4 la Haye,  le 21  décembre 1904,    en    vue  o^né dans l'alimentation. Il parle d 
d'exempter en temps de guerre les bâtiments ^^ 
roapilaWs des droits el laxes imposés dans.    ■• ,5fTr5!!Lr  ^   P0*"** ' 
tes ports aux nav.rw au profit deTEIaL I^^IK, rejpottd : Etes-vous jamais allé A IssV 

Epidémie sur 1* garnison  du 

Afsn questionne le ministre de 

Paie il Salin d tas iakéréls des 1 
de vin et des bensser«  Il vaut es_.^___^ 

ta tea intérêts du travaitetur. U aJnrm« «MM tes 

m 
Guerre 'au »ujot dune V*mië"d« roùg«itai, P»tro'" P««l*rjroot mrourir M »«yir 

uiMMi du M*n» déiernune et un« a, M tombe!» «a M 

O« «omlu-fu, reuniilM «)nt. dil-il, «'«'•« •"»»*"• <**>*'*'*£ ! 
ce mmmi. rtato d», du v.de. Il K»t •« ^SfT„*^'T!^l^*m ** ' 
indùfenaable de les congédier pour éviur. ta >.<*<* (A««l«iidl««»»MOI»t  

£.&m, «wneeréUir, d'B.1   •   I» •" ««»ii»rcAiil. «t|t eoadwBéa jg"»* 
pierre. reoooJ en rebeenee du mimrtr. de Irertwn t le ta et l.,l eo»>eUre ee «T "*1 
U li'ierro, rtleni inr UIIö 1 ndtskOaition. nere ■ apei««tn«ni «s m ouoo—uw i"w ■• \ 

' 01 «i am tel« divars) 

^r^,iU*.uT^."«ïïdï1
1rSï-î;!, ■■- «-«^ » •?" '!■*• ta,^-• ■* *■' 

dial en aawHun ec aonl pruduila. 
Un nul ca, ne murl ■•! aredulL I 

oa, nnalaednei oal eu leoMe , tae r~ 
,m eda an oeeerrMam e rMpnal oa 
pie. hak, toe*» a» r  

Mur. talereeH •« t 
1 dee erlteb   eo«r  < 
auon le la M eor le e 


